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Le 8 décembre dernier, le ministère de la Haute fonction publique a publié pour la première fois un guide pratique de laïcité à l'intention de l'ensemble des agents de la fonction publique. Mais, au sein des ministères, certains regrettent des recommandations un peu trop creuses.

Ils n'avaient aucun repère, maintenant ils pourront y voir un « chouia » plus clair. En cas de doute sur le respect du principe de laïcité dans l'exercice de leur mission, les agents de la fonction publique et leurs encadrants pourront désormais se référer aux 80 pages du guide édicté à cet effet par la direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) et le bureau de la laïcité du ministère de l’intérieur, publié le 8 décembre. Mais un peu plus de deux ans après la loi confortant le respect des principes de la République, des observateurs de la laïcité regrettent des recommandations un peu trop évidentes.

Reposons les enjeux. Jusqu'à présent, chaque ministère décidait de manière discrétionnaire des directives à imposer à ses administrations en matière de laïcité. Seul le ministère de l’Éducation national était doté d’un guide interne clair en matière de laïcité. Dorénavant, tous les ministères auront le même référentiel.

Un pas en avant nécessaire, alors que l'institut Ipsos révélait en décembre 2020 que seuls 15 % des agents de la fonction publique avaient reçu une formation sur la laïcité depuis leur entrée en fonction, et que seulement 11 % pensaient pouvoir porter des signes religieux dans l’exercice de leur profession.

CAS PRATIQUES

Dans un premier temps, le guide s'attèle à rappeler de manière pédagogique ce qu’est la laïcité, défini en l'espèce par « la liberté religieuse, le respect du pluralisme et la neutralité de l’État ». Dans le cadre de l’exécution de leur service, « les agents du service public doivent ainsi observer un strict devoir de neutralité […] s’abstiennent de manifester leurs opinions politiques, philosophiques ou religieuses et plus largement toute opinion de nature à faire douter de la neutralité du service » spécifie le document.

A LIRE AUSSI : Loi LFI sur la laïcité : derrière l'apparent retour de flamme républicain... l'enfumage
Le guide, qui se veut pratique, a la particularité de présenter quinze cas concrets typiques d'atteintes à la laïcité (sept provenant des agents, et huit des usagers), fréquemment remontés par les référents laïcité des ministères (fonction créée par la loi du 24 août 2021) explique le ministère de la Fonction publique auprès de Marianne.

Ainsi, à la question « l’agent public peut-il porter un signe religieux dans l’exercice de ses fonctions ? » , le guide préconise, en suivant la décision du conseil d'État du 3 mai 2000 selon lequel l’interdiction de manifester ses croyances s’applique quelles que soient les fonctions exercées par l'agent public, un premier rappel à la règle à l'agent concerné pour lui rappeler ses obligations, et en cas de persistance, une mise en garde écrite, et enfin la voie disciplinaire si ce dernier refuse de se conformer à la règle.

Concrètement, le document prohibe le port du voile, abaya, qamis, kippa, croix ou bandana « dès lors qu’il lui serait donné le caractère d’un signe manifestant une appartenance religieuse ». Quant aux autres accessoires, ils restent à l’appréciation du « comportement ». « Un vêtement, un bijou, un tatouage ou tout autre accessoire n’est donc pas en soi un signe d’appartenance religieuse, mais peut le devenir du fait du comportement de la personne qui le porte » précise le guide.

DE LA NEUTRALITÉ À LA LAÏCITÉ

Autre exemple, la prière pendant le temps de pause. Là aussi, la réponse du guide est ferme : il faudra s'abstenir. « Cette obligation s’applique au local de travail ainsi qu’aux lieux assimilés aux lieux de travail (...) y compris durant les temps de pause », est-il écrit. Concernant le jeûne pendant le mois du ramadan, on y apprend que « le fait de modifier ses habitudes alimentaires, quelle que soit la période de l’année durant laquelle cette pratique intervient, ne peut s’analyser en soi comme la manifestation d’une croyance religieuse ». Libre, donc, au manager de jauger si le jeûne perturbe ou non l'activité et l'efficacité de son agent au travail.

A LIRE AUSSI : "Hanoukka à l'Élysée, on se pince" : le jour où Macron a perdu toute crédibilité sur la laïcité
« Une inflexion majeure de ce nouveau guide est que le principe de laïcité devient la référence principale alors, alors que l'on exigeait auparavant uniquement la neutralité des agents. C'est à dire la composante de liberté religieuse, et de pluralisme » analyse Isabelle de Mecquenem, philosophe, membre du Conseil des sages de la laïcité. « Surtout, ce guide entérine la création d'une nouvelle structure administrative complètement nouvelle au sein de l'appareil d'État, le Bureau de la laïcité, spécialement dédié à la formation des agents » poursuit la philosophe.

Concernant les usagers, le guide rappelle que ces derniers disposent de « la liberté d’exprimer leurs convictions, notamment religieuses, par le port de signes ou de tenues au sein des services publics, sauf exceptions résultant de textes particuliers ». Quant à la question des accompagnants scolaires, il précise que les parents d’élèves ont la qualité d’usagers du service public et en tant que tels, ne sont pas soumis à l’exigence de neutralité religieuse, contrairement à leurs enfants. Exemption qui tombe si les parents participent directement à l'apprentissage des enfants dans le cadre d'activités scolaires (ateliers informatiques, lecture...), auquel cas la réglementation impose la neutralité de leur tenue.

Quant aux cantines scolaires, les parents ne peuvent pas exiger d'une collectivité que différents menus soient proposés à leurs enfants puisque la chose « ne constitue ni un droit pour les usagers, ni une obligation pour les collectivités territoriales ». C'est-à-dire que l’aménagement que constitue un repas différencié n’est pas un droit, mais une simple possibilité mise en œuvre ou non selon le choix opéré par les collectivités et leurs capacités.

« ÇA S'ARRÊTE LÀ OÙ ÇA DEVIENT INTÉRESSANT »

Cependant, un haut-fonctionnaire du ministère de l'Intérieur, regrette un guide « qui sonne un peu creux, qui s’arrête là où ça devient intéressant ». « C’est bien de rentrer dans les règles de droit, mais pour le manager il y a toute l’application pratique, et le guide n’aide rien en ça, il manque d’effectivité » précise ce bon connaisseur des questions de la laïcité, qui ajoute : « Normalement un manager sait déjà réagir quand un agent se met à prier sur son lieu de travail, les cas sont archi-évidents.»

Idéologiquement, les tenants d'une laïcité plus fermes déplorent également « une vision de la laïcité type Conseil d’État d’il y a quinze ans », c'est-à-dire où le premier qualificatif pour définir la laïcité est la liberté religieuse, une notion issue du droit européen et de la culture anglo-saxonne, qui n’existe pas dans la Constitution française, qui lui préfère la liberté d’opinion.

Le ministère le reconnaît, le guide pratique n'est pas « 100% exhaustif » puisqu'il a vocation à être enrichi au fur et à mesure, en fonction des cas recensés. « Comme son nom l'indique, l'idée est de guider un agent dans sa prise de décision, mais une marge de manœuvre est laissée aux encadrants ».

